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laculture

La ministre Laanan
s’explique
Jugée trop absente par cer-
tains, menaçante par d’autres,
la ministre de la Culture Fadila
Laanan livre au Soir son plan
d’actions pour nos théâtres.
P. 39

forum

Les Belges sont-ils
malades de leur
sommeil ?
Des journées de travail qui se
rallongent, un stress qui se
généralise, les écrans qui se
multiplient. Le jour où le
sommeil ne vient plus,
beaucoup se tournent vers
une pilule. Débat. P. 11
« Mais lâche
cette console ! »
Ils ont 6, 12 ou 17 ans, et tous
se nourrissent presque exclusi-
vement de nouvelles technolo-
gies, d’écrans, pixels et octets.
Accros, les ados ? Cinquième
et dernier épisode de notre
série sur ce qui rend fous les
parents. P. 13
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H
uit ans après son lance-
ment dans une chambre
d’étudiant de Harvard,

le géant des réseaux sociaux s’ap-
prête à réaliser la deuxième plus
grosse entrée en Bourse américai-
ne de tous les temps : derrière Vi-
sa, mais vraisemblablement de-
vant General Motors.

Le jeune PDG fondateur de Fa-

cebook Mark Zuckerberg (pho-
to), 28 ans depuis lundi, fidèle à
son image de « geek », sera au siè-
ge de Facebook dans la Silicon
Valley, pour suivre l’événement.

L’opération a de quoi donner le
tournis : plus de 421 millions
d’actions seront mises sur le mar-
ché au prix de 38 dollars pièce,
en haut de la fourchette annon-

cée mardi, ce qui valorise le grou-
pe à 104 milliards de dollars
maximum.

Toutefois, l’opération n’est pas
sans risques. Facebook est l’em-
blème du rêve américain, mais il
peut être aussi une de ces bulles
qui éclatent aussi vite qu’elles
grossissent. D’abord, les crises
grecque et espagnole plombent

les marchés. Puis Facebook a en-
core tout à faire dans le monde
du mobile. Il doit aussi convain-
cre les entreprises de dépenser
plus d’argent en publicité. Et le si-
te aux 901 millions d’utilisateurs
voit sa croissance ralentir. Pour
récompenser les investisseurs, il
va devoir convaincre certains ré-
sistants de s’inscrire. Deux Amé-
ricains sur cinq ne sont pas mem-
bres, selon un récent sondage, et
parmi eux, un tiers dit que cela
ne l’intéresse pas ou qu’il n’en a
pas besoin. ■  

P. 2 & 3 LE GÉANT des réseaux sociaux
entre en Bourse. Une opération phénoménale.

A
u travail ! Le nouveau
gouvernement français
n’a pas attendu la fin du

congé de l’Ascension pour se
mettre à l’ouvrage. Moins de
vingt-quatre heures après sa
formation, le gouvernement de
Jean-Marc Ayrault s’est réuni,
jeudi après-midi, pour un pre-
mier conseil des ministres,
avant le départ du président
Hollande pour les sommets du
G8 et de l’Otan aux Etats-Unis.
Au menu : montrer l’exemple –
mieux qu’en Belgique ! Le gou-
vernement français a ainsi déci-
dé de diminuer de 30 % le salai-
re de son chef et de tous les mi-
nistres. Une charte de déontolo-
gie a été adoptée. Aucun conflit
d’intérêts ne sera toléré. Etc.

« Le changement, c’est main-
tenant », disait Hollande du-
rant sa campagne. D’abord, en
s’affichant comme l’anti-modè-
le obsessionnel de son prédéces-
seur. Mais aussi, dans la compo-
sition du gouvernement, mar-
qué par une stricte parité hom-
mes-femmes et par la jeunesse
plutôt que l’expérience : cinq
ministres à peine avaient déjà
fait partie d’un gouvernement.
En l’absence de Martine Aubry,
et cela n’a pas fini d’être com-

menté, Laurent Fabius est le
seul poids lourd de l’attelage,
aux Affaires étrangères. Un
« éléphant » très attendu au
tournant, notamment pour sa
campagne en 2005 pour le
« non » à la Constitution euro-

péenne alors que le PS avait op-
té pour le « oui ». ■  

� P. 8 & 9 NOTRE DOSSIER

� P. 12 LA CHRONIQUE DE

JEAN-FRANÇOIS KAHN

U
ne sortie de la Grèce de
la zone euro, accompa-
gnée d’un défaut d’Athè-

nes sur ses dettes libellées en eu-
ros, pourrait coûter deux fois
plus cher qu’escompté à l’Etat
belge – donc aux contribuables.

Eric Dor, directeur de recher-
che à l’Université de Lille, a sor-
ti sa calculette, ce qui nous per-
met d’affiner la première esti-
mation faite par Le Soir mardi
(un coût de 6 milliards), trop op-
timiste. Conclusion de ce spécia-
liste de la crise de l’euro: les per-
tes potentielles pour l’État pour-
raient s’élever à 11,6 milliards
d’euros. Soit l’équivalent de l’ef-
fort budgétaire que le gouverne-
ment a demandé aux Belges...

L’hypothèse d’un retour de la
Grèce à sa monnaie nationale et
le risque de contagion à d’autres
maillons faibles continuent de
plomber les marchés financiers.
La crise politique reste totale en
Grèce après les élections du 6
mai, dans l’attente d’un nou-
veau scrutin, prévu le 17 juin. ■  

� P. 23 NOS INFORMATIONS

P.4 Politique
Le président du PS bru-
xellois, Rudi Vervoort
(photo), estime que la
N-VA « peut tout faire
péter » le 14 octobre.
Et que « le PS doit se
repositionner à gau-
che ».
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J
’ai fait le con », a admis
mercredi Mourad Mazouj,
l’époux de Latifa Hachmi,

décédée en 2004 sous les sévi-
ces de ses exorciseurs, qui com-
paraissent depuis lundi aux Assi-
ses de Bruxelles. Mais le mari ré-
fute, comme ses coaccusés, les
coups portés à Latifa : « Je n’ai
jamais battu ma femme. »

« Le rapport du médecin légis-

te est pourtant consternant »,
lui a répliqué la présidente de la
Cour, Karin Gérard. A défaut de
réponses des accusés, la prési-
dente a prévenu : « Il y a eu un
huis clos. L’un de vous ne dit pas
la vérité. Quelqu’un l’a frappée
et ce quelqu’un est ici. (…) Ici, la
loi du silence ne vaut pas ! » ■  

� P. 7 NOTRE RÉCIT

L
es dirigeants du G8, le
groupe des huit plus gran-
des puissances économi-

ques du monde, se réunissent
jusqu’à samedi à Camp David,
aux Etats-Unis. Pour Barack
Obama, l’enjeu est double : pré-
venir une nouvelle crise euro-
péenne et convaincre les Améri-
cains du bien-fondé de sa politi-
que économique, à six mois de
l’élection présidentielle, alors
que le taux de croissance de l’éco-

nomie est insuffisant pour rédui-
re substantiellement le chôma-
ge…

Obama plaidera donc une nou-
velle fois pour la croissance. Il de-
vrait trouver deux nouveaux al-
liés, qui semblent partager la mê-
me philosophie pour sortir de la
crise : le Français Hollande et le
chef de l’exécutif italien Mon-
ti. ■  

� P. 10 NOS INFORMATIONS
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P. 37
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L'acteur belge bouleverse 

Cannes avec "De rouille 

et d'os". P. 8

“Secret Story ” 
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Analyse d'un 

phénomène qui 
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telle Loana, 
aujourd'hui à 

la dérive. P.4
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Le Kroll

● Le leader des réseaux sociaux entre en Bourse ce vendredi à 38 dollars l’action.
● Il entend lever 16 milliards de dollars.
● C’est l’une des plus grosses introductions en Bourse de l’histoire.
● L’investissement est attractif mais présente aussi de nombreux risques.
● Facebook a encore tout à faire dans le monde du mobile.
● Il doit aussi convaincre les entreprises de dépenser plus d’argent en publicité.

U
n marathon informatique.
C’est la manière un brin
austère qu’a trouvée Face-

book pour fêter son entrée en Bour-
se. Une nuit entière de codage est
prévue à son siège de Menlo Park,
Silicon Valley. Elle se terminera
vendredi à 6 heures du matin (15
heures chez nous) lorsque son fon-
dateur et patron, Mark Zucker-
berg, sonnera la cloche d’ouverture
du Nasdaq et inaugurera l’événe-
ment financier le plus attendu de
l’année : la première cotation du ti-
tre Facebook.

A moins que la crise grecque ne
plombe tous les marchés, cette in-
troduction en Bourse sera plus que
probablement un succès. Face à l’af-
flux de demandes des investis-
seurs, Facebook a revu à la hausse

mercredi (+25 %) le nombre d’ac-
tions mises en vente. 421 millions
d’actions (avec une option jusqu’à
484) seront vendues à un prix de
38 dollars, soit le haut de la four-
chette annoncée. Cela représente
une levée de fonds de 16 milliards
de dollars. L’une des plus importan-
tes jamais réalisées dans l’histoire.
Si Mark Zuckerberg, l’emblémati-
que patron du groupe, vend une
partie de ses actions, il garde le con-
trôle sur son bébé puisqu’il s’est as-
suré 55 % des droits de vote. Cet
homme de 28 ans au look d’ado se-

ra alors à la tête d’une société dont
la valeur sera de 104 milliards de
dollars, soit plus que le pétrolier
français Total ou McDonald’s.

Que va faire Facebook avec cet ar-
gent ? Ses intentions sont vagues.
Le premier objectif de cette opéra-
tion n’est pas tant d’obtenir des li-
quidités – il en a en suffisan-
ce – que d’offrir des possibilités de
sortie aux actionnaires actuels
dont de nombreux employés. Les
agences immobilières et les conces-
sionnaires de voitures de luxe de la
Silicon Valley sont sur pied de guer-
re. Une déferlante de millionnaires
s’apprête à débarquer.

Beaucoup pensent que c’est à
leur tour de s’enrichir. Dès ce ven-
dredi, n’importe quel particulier
pourra devenir actionnaire de Face-

book. Un bon investisse-
ment ? Les avis sont par-
tagés. Il y a les optimis-
tes. Ceux qui rêvent d’un
parcours boursier à la
Google. Le cours du mo-

teur de recherche a été multiplié
par 7,5 depuis son entrée en Bour-
se en 2004. Ils mettent en évidence
les extraordinaires atouts de Face-
book qui devrait d’ici à la fin de l’an-
née dépasser le cap du milliard de
membres (901 millions aujour-
d’hui). L’ambition ultime de Face-
book – connecter les deux mil-
liards d’internautes de la planète –
n’est plus si éloignée. Ils soulignent
le potentiel de croissance du mar-
ché de la publicité en ligne, marché
sur lequel Facebook est idéalement
placé puisqu’il reçoit chaque jour

des milliards d’informations per-
sonnelles sur ses membres. Des in-
formations qui peuvent ensuite
être utilisées par les annonceurs
pour cibler le public qu’ils visent.

Et puis il y a les sceptiques. Ceux
qui estiment que les attentes sont
trop élevées et les risques sous-esti-
més. Ils insistent sur le fait que le
moteur de croissance de Facebook
commence déjà à avoir des ratés.
Au premier trimestre, les recettes
moyennes par utilisateur ont recu-
lé de 12 % par rapport au trimestre
précédent. Ils mettent l’accent sur
les défis que Facebook doit rele-
ver : réduire sa dépendance à la pu-
blicité (82 % des recettes), générer
des revenus à partir des applica-
tions mobiles (voir ci-dessous) et
surtout trouver les moyens de lier
plus de publicités aux mécanismes
sociaux qu’il a mis en place pour
s’assurer que ses membres revien-
nent jour après jour le visiter. Il de-
vra le faire sans s’aliéner ses utilisa-
teurs. On sait, depuis l’effondre-
ment de MySpace, que si un réseau
social se coupe de son public, la
chute peut être très rapide.

Facebook devra aussi persuader
les marques d’acheter des espaces
publicitaires plutôt que de se con-
tenter des solutions gratuites (voir
ci-contre). Le Wall Street Journal
a jeté un froid mercredi. Il rappor-
te que l’un des plus grands annon-
ceurs américains, GM, vient d’arrê-
ter l’achat de pubs sur Facebook.
Le constructeur automobile estime
qu’elles ont peu d’impact. ■  

 JEAN-FRANÇOIS MUNSTER

Béatrice Delvaux

ÉDITORIALISTE EN CHEF

FACEBOOK
NE MONTE PAS
JUSQU’AU CIEL

4 février 2004
Mark Zuckerbeg,
19 ans, étudiant à Har-
vard, lance avec ses
trois compagnons de
chambrée TheFace-
book, un trombinosco-
pe en ligne de l’univer-
sité américaine.

Juillet 2004
Zuckerberg reçoit
500.000 dollars de
l’investisseur Peter
Thiel. En avril 2005, le
fonds Accel Partner in-
vestit 12,7 millions.

Août 2006
Alliance avec Micro-
soft, qui gère les en-
carts illustrés et les
liens sponsorisés sur
Facebook. Facebook
rejette une offre de
rachat de Yahoo ! à
1 milliard de dollars.

Octobre 2007
Microsoft achète
1,6 % de Facebook
pour 240 millions de
dollars, ce qui valorise
le site à 15 milliards,
et devient le parte-
naire exclusif pour la
publicité.

Juin 2008
Facebook devient le
réseau social le plus
visité sur internet,
avec 132 millions de
visiteurs uniques, dé-
trônant MySpace.

Décembre 2008
Lancement de Face-
book Connect qui
permet à des sites
tiers d’intégrer le sys-
tème de recomman-
dations.

Mai 2009
Lancement des
Facebook credits,
une monnaie
virtuelle permettant
de réaliser des
achats sur le site.

L’édito
◆

C e vendredi, Marc Zucker-
berg sonnera la cloche

du Nasdaq à New York, trans-
formant par la même occa-
sion sa propre personne et
ses employés en (multi)mil-
lionnaires. Il fera espérer à
d’autres la participation à
une juteuse aventure. Au mê-
me moment, en Grèce et en
Espagne, des gens ordinaires
sortiront de leur banque avec
leurs économies sous le bras,
pour les mettre à l’abri dans
un coffre-fort, un pays étran-
ger, sous un lit. Objectif : sau-

ver l’épargne d’une vie de tra-
vail.
Rapprocher les deux événe-
ments peut paraître simplis-
te. Et pourtant, il y a dans cet-
te simultanéité, matière à ré-
flexion. Ne fût-ce que pour en
appeler au bon sens qui a
tant manqué au monde finan-
cier et à ses acteurs, et se rap-
peler que « les arbres ne mon-
tent pas jusqu’au ciel » .
Etre riches nous aussi, vite. En
croquer de ces gains fabuleux
affichés en un rien de temps
par quelques-uns. L’histoire
regorge de ces poussées de
fièvre irraisonnées, nourries
par la perspective d’un gain
très élevé, encouragées par
des banquiers trahissant
leurs réflexes professionnels.
Il faut, pour dynamiser une
économie, des milliers de Zuc-
kerberg qui créent de nou-
veaux produits, génèrent des
emplois et du progrès techno-
logique. Il faut, pour pérenni-
ser leur contribution, des in-
vestisseurs qui leur fassent
confiance. Mais il faut, pour

que tout cela ne se transfor-
me pas en drame, garder son
bon sens.
Facebook, basée sur le lien so-
cial, va peser plus que Total
aux ressources solidement en-
fouies dans le sol. Facebook
est en trois ans passée de 192
à 901 millions d’utilisateurs
actifs. Facebook est l’emblè-
me du rêve américain promu
aujourd’hui par les écoles de
management et le cinéma,
mais elle peut être aussi une
de ces bulles qui éclatent aus-
si vite qu’elles grossissent.
Etrange peut-être mais l’en-
gouement pour cette intro-
duction en Bourse crée com-
me un malaise lorsqu’il croise
le désarroi économique des
Grecs et des Espagnols. En
deux points du globe, au mê-
me moment, le monde capita-
liste a repris sa route, faisant
de nouveaux heureux, insou-
ciants et ignorants du sort ré-
servé aux perdants. L’histoire
récente nous a pourtant prou-
vé combien la frontière entre
les deux était fragile.

Facebook devrait franchir le cap du milliard
de membres en 2012. Son ambition ultime –
connecter les deux milliards d’internautes de
la planète – n’est plus si éloignée.

F acebook a bouleversé la ma-
nière dont les sociétés font

du marketing. Pour beaucoup
d’annonceurs, la question n’est
plus de savoir s’il faut être sur le
réseau social mais comment. Ils
se sont rués sur cet outil qui leur
permet de convertir des utilisa-
teurs en fans, d’entrer en conver-
sation avec eux, de jouer sur la vi-
ralité du réseau pour répandre
leur message plus rapidement,
de bénéficier des recommanda-
tions de leurs fans… Le tout sans
devoir débourser le moindre eu-
ro. Bien sûr, les marques ont la
possibilité d’acheter des encarts
publicitaires (côté droit de
l’écran) mais elles peuvent aussi
se contenter d’une fan page gra-
tuite.

Cette réalité fait de moins en
moins les affaires de Facebook
qui cherche activement à monéti-
ser l’énorme trafic qu’il génère
sur sa plate-forme en vue de son
introduction en Bourse. Depuis
plusieurs mois, l’entreprise lance
de nouveaux formats publicitai-
res permettant aux marques de
mieux exister sur le réseau et de
créer de l’engagement avec leurs
fans, c’est-à-dire de les faire inter-
agir. Les annonceurs font en effet
face à un double problème.

Ils se rendent compte que la
course au plus grand nombre de
fans à laquelle ils se sont livrés
est un peu vaine. A quoi cela sert-
il d’avoir « x » milliers de fans si
ceux-ci ne reviennent jamais sur
la page, s’ils n’interagissent pas
avec le contenu, ne le partagent
pas… ? Les marques se rendent
compte également que leurs mes-
sages portent très peu. « En théo-
rie, quand elles publient sur leur
mur un message, celui-ci passe
sur le fil d’actualité de leurs fans.
En réalité, seulement 5 à 7 % de
leur contenu s’y retrouve, expli-
que Quentin Pirlot, patron de la
société spécialisée dans les ré-
seaux sociaux Socialike. Face-
book ne peut pas publier les posts
de toutes les pages dont l’utilisa-
teur est fan. C’est trop. Il a mis en
place des algorithmes qui hiérar-
chisent ceux-ci et ne montrent
que les plus importants ».

Les nouveaux formats publici-
taires permettent de faire face à
ces problèmes. Certains garantis-
sent aux marques un taux de visi-
bilité accru sur les fils d’actualité
de leurs fans. D’autres jouent sur
l’engagement. Ils permettent à
une marque de reprendre un

post généré par un fan, une vi-
déo… qui se trouve sur sa page et
de le transformer en une publici-
té qui peut être adressée à n’im-
porte quelle cible, y compris des
non-fans. Objectif : mettre en
avant le contenu, le faire vivre
sur le réseau, susciter des réac-
tions et non pas juste accumuler
des « j’aime » stériles.

La manière de bâtir la fan page
est aussi à présent bien balisée.
Plus question pour les marques
de faire n’importe quoi. « Le for-
mat imposé par Facebook les obli-
ge à mieux gérer le contenu de
leurs pages et à utiliser des outils
payants pour accroître l’engage-
ment des utilisateurs, explique
Najad Jonas-Menouar, responsa-
ble digital de l’agence média
OMD. Avant, on pouvait faire ça
de manière gratuite mais c’était
moins efficace ».

Des pubs dans le fil d’actualité
Autre nouveauté : l’intégration

de publicités dans le fil d’actuali-
té. Jusqu’ici, quand un de vos
amis devenait fan d’une marque,
une simple phrase dans votre fil
d’actualité le signalait. Désor-
mais, cette phrase peut être ac-
compagnée d’une publicité. Cet-
te dernière n’est donc plus can-
tonnée dans la colonne de droite.
La pub peut aussi s’afficher sur
les versions mobiles, jusqu’ici li-
bres de toute publicité. On le
voit, Facebook multiplie les ini-
tiatives pour donner une valeur
marchande à son trafic et aux in-
teractions entre ses membres. Il
n’a guère le choix s’il ne veut pas
décevoir les attentes placées en
lui par les investisseurs. ■   J.-F. M.

l’actu

I l n’y avait probablement pas
une couverture mobile excep-

tionnelle dans le dortoir universi-
taire où la légende situe la naissan-
ce de Facebook, voilà huit ans. Car
jusqu’à une date récente le mobile
n’avait jamais vraiment fait partie
de la culture d’une entreprise dont
le biotope a toujours été le web et
sa porte d’entrée, l’écran d’un ordi-
nateur.

Mais tout change très vite. À en-
tendre les sorties de Mark Zucker-
berg, le mobile va devenir l’objet de
toutes les préoccupations de Face-
book. Des préoccupations qui se-
ront bien entendu avant tout finan-
cières. L’heure est à rassurer et à
convaincre les investisseurs sur les
perspectives de croissance.

Au quartier général de Face-
book, ça cogite ferme pour tenter
de « monétiser » au plus vite le
nombre croissant d’internautes
qui utilisent leur smartphone pour
se connecter (488 millions). Une
manne qui n’est aujourd’hui que
très timidement valorisée.

Reste à trouver la martingale.
Car sur le petit écran d’un télépho-
ne mobile, où chaque parcelle de
données se télécharge au prix fort,
arroser les utilisateurs de publici-
tés envahissantes serait le plus sûr
moyen de les dégoûter.

Mais les pubs traditionnelles du
web ne sont pas la seule option. Fa-
cebook espère trouver un maxi-
mum de sources de revenus hors
du champ publicitaire. Les jeux
sont évidemment l’une des pistes
sur lesquelles il mise gros. Mais ce
n’est pas la seule. Facebook s’inté-
resse en effet beaucoup au « social
commerce », une forme de com-
merce électronique où l’effet viral
permet de vendre des biens physi-
ques via des applications sur le
web et le mobile. L’AppStore, le
magasin d’applications en ligne
qu’il vient d’annoncer, renforcera
encore cette évolution.

Signe d’une certaine fébrilité fa-
ce à un monde qui n’était claire-
ment pas le sien, Facebook n’a pas
hésité à débourser la somme hallu-

cinante d’un milliard de dollars
pour s’emparer d’Instagram, une
jeune entreprise qui a développé
une « appli » destinée à poster des
photos sur les réseaux sociaux.

Cette semaine, il a également fi-
nalisé l’acquisition d’une autre so-
ciété récemment créée, Lightbox,
elle aussi spécialiste des photos sur
les smartphones. Atout de cette se-
conde acquisition, elle ouvrira plus
rapidement à Facebook les portes
du monde Android, le système d’ex-
ploitation mobile de Google où
Lightbox est actif. Jusqu’il y a quel-
ques semaines, Instagram n’était
uniquement disponible que dans
l’univers d’Apple.

Pour séduire les internautes qui
surfent avec leur mobile, il faudra
aussi que Facebook se montre plus
inspiré avec ses propres applis. Cel-
le pour iPhone n’a jamais soulevé
un enthousiasme délirant de la
part des utilisateurs et celle pour
l’iPad a mis plus d’un an avant d’ap-
paraître sur le marché. ■  
 ALAIN JENNOTTE

F acebook valorisé à près de
100 milliards de dollars.

Apple à la première place du
classement des plus grandes ca-
pitalisations boursières mondia-
les. Une petite start-up, Insta-
gram, rachetée pour un mil-
liard de dollars… La question se
pose forcément : n’assiste-t-on
pas à la création d’une bulle des
valeurs technologiques comme
ce fut le cas à la fin des années
90 ? « Il y a indéniablement un
effet Apple autour de ces va-
leurs, estime Ludovic Vander-
meulen, spécialiste des investis-
sements en actions chez ING
private banking. Le titre a pris
32 % rien que depuis le début de
l’année. Le syndrome de l’ar-
gent facile est de retour. » Mais
il se refuse pour autant à parler
d’une bulle. « On n’est pas face
à des multiples déraisonnables
comme ceux qui circulaient en
2000. Le cours d’Apple est à 12

fois les bénéfices attendus pour
2012. Google est à 14. On ne
peut pas dire que c’est démen-
tiel. La question est de savoir si
la croissance actuelle peut per-
durer. Si la société rate un cycle
technologique, comme ce fut le
cas par exemple pour Nokia,
tout peut s’effondrer très vite. »
De la même façon, il ne juge pas
« fous » les niveaux de valorisa-
tion affichés par Facebook.

Du solide aujourd’hui
« Fin des années 90, début

2000, c’était délirant. On anti-
cipait beaucoup trop la crois-
sance des bénéfices pour des so-
ciétés qui étaient à peine à l’équi-
libre. Aujourd’hui, les investis-
seurs n’achètent plus des busi-
ness plan. Il y a du solide à la
clé : des revenus, des bénéfices. »

La plus belle preuve de
l’inexistence d’une bulle, c’est,
selon lui, le sort très divers

qu’ont connu les dernières intro-
ductions en Bourse à caractère
technologique. Le cours du site
de bons de réduction Groupon
a perdu la moitié de sa valeur.
Celui du fabricant de jeux sur
Facebook, Zynga, a reculé de
13,4 % depuis son introduction
en Bourse. A l’inverse, le cours
du réseau social professionnel

LinkedIn a grimpé de 20 % en
un an.

« Il n’y a pas de bulle dans la
valorisation des sociétés techno-
logiques mais il peut y avoir
une bulle d’espoir sur le poten-
tiel bénéficiaire de ce secteur, es-
time Ludovic Vandermeulen.
L’avenir nous le dira. » ■  
 J.-F. M.

l’actu

◆

La course
à la monétisation

HUIT PETITES ANNÉES ET UN SUCCÈS FULGURANT

Entrée en Bourse

Facebook donne le tournis aux marchés

Contraint et forcé, l’élève Facebook
s’applique dans l’univers mobile

Des milliards de dollars mais pas de bulle

Du simple renseignement 
sur un marché étranger 
à des fi nancements internationaux 
d’envergure, l’AWEX est le PARTENAIRE 
complet de votre développement 
à l’EXPORTATION.

Agence wallonne à l’Exportation 
et aux Investissements 
étrangers

LE MONDE
À

VOTRE PORTÉE
EST

Votre ENTREPRISE est notre client !

Vos besoins guident nos actions ! 

www.awex.be

L’ESSENTIEL

300 millions
Le nombre 

de photos postées 
chaque jour

Mark Zuckerberg
fondateur et CEO
1,71 million de dollars dont 783.529 
dollars rien que pour le paiement de
ses déplacements (et ceux de sa famille
et amis) en jet privé, nécessaire selon 
Facebook, pour des raisons de sécurité.
28 milliards de dollars 
C’est la fortune estimée de Mark Zucker-
berg une fois que l’introduction en Bourse 
aura été réalisée.

Sheryl Sandberg 
directrice opérationnelle
30,9 millions de dollars

Mike Schroepfer
vice-président engineering
24,8 millions de dollars

ÉVOLUTION DU NOMBRE D'UTILISATEURS ACTIFS
Par mois, en millions

2009
I II

197 242

III IV

305 360

2010
I II

431 482

III IV

550 608

2011

Trimestre Trimestre Trimestre
I II

680

2012
I

901

739

III IV

800 845

3,2 milliards
Le nombre de « J’aime »

et commentaires
postés chaque jour

125 milliards
Le nombre de connexions

entre membres

RÉSULTATS En millions de dollars

2009

777
122

2010

1.974

372

2011

3.711

668

Chiffre d’affaires Bénéfice net

82 % 
La part des revenus publicitaires 

dans le total des ventes 
de Facebook

LEUR RÉMUNÉRATION

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DU NOMBRE D'UTILISATEURS
En millions

LE SOIR - 18.05.12

États-Unis / Canada

188

Belgique

4,6

Europe

241
Asie

230

Reste du monde

242

LA RECOMMANDATION socia-
le présente beaucoup d’inté-
rêt pour les marques. © AP

Prix de vente à l’étranger
Allemagne EUR 2,00
Chypre EUR 2,95
Croatie HRK 25,00
Espagne EUR 2,00
France EUR 2,00
(Nº com. paritaire 0111 U 83380)
Grande-Bretagne GBP 1,30
Grèce EUR 2,00
Italie EUR 2,00
Irlande EUR 3,40
Maroc MAD 25,00
Portugal EUR 2,00
République tchèque CZK 70,00
Suisse CHF 4,00
Ténériffe EUR 2,50
Turquie YTL 5,00

Formule « Virement »
3 mois : EUR 75,00
6 mois : EUR 143,00
12 mois : EUR 262,00
Compte : 310-0496377-17

Formule « Liberté »
EUR 22,00/mois par domiciliation 
Rendez-vous sur 
http://clubdusoir.lesoir.be/liberte
ou 078/05.05.10

GROUPE

Pour toute question,
nous avons une solution 
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FOOTBALL

Vainqueur
in extremis,
Anderlecht
s’est fait peur 

BERTRAND CRASSON

« Je ne crains pas
pour mon avenir »

MONDIAUX DE CYCLISME CAVENDISH                          VOLE LA VEDETTE À GILBERT  
Le meilleur
du sport
17 

Les francophones ont
dix ans pour se redresser

Plébiscite
des militants
du FDF
pour un solo

* sur ordinateur, iPhone, iPad
--.
par mois
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● « C’est un scrutin à valeur
nationale car la N-VA peut
tout faire péter. Et parce
qu’au PS, c’est un test pour
la participation fédérale. »
● « Il faut se repositionner
plus à gauche », pour l’Olivier,
face à un MR « droitisé ».
● Et Vervoort désigne une
commune « emblématique » :
Schaerbeek.

Schaerbeek :
Onkelinx
joue gros

La vice-Première, que
d’aucuns vouent à la
présidence du parti,
d’autres à la ministre-
présidence bruxelloise, Laurette Onke-
linx, donc, remonte au front là où elle
avait subi un affront six ans plus tôt :
emmenant la liste du PS local en
2006, l’ex-Liégeoise avait doublé son
score par rapport au scrutin de 2000,
mais avait perdu la main malgré tout :
un « préaccord » avec le CDH et Ecolo
n’avait pas empêché ces derniers,
sous la houlette d’Isabelle Durant, de
rallier le camp du bourgmestre FDF,
Bernard Clerfayt, arrivé en tête au
scrutin. Un camouflet à l’époque pour
la socialiste. Qui repart à l’attaque sur
cette terre d’emprunt devenue terre
d’élection. Une épreuve. Elle se heurte
à nouveau à l’alliance Clerfayt-Durant,
à laquelle se joignent le CDH et des li-
béraux-réformateurs dissidents. Lau-
rette Onkelinx peut-elle bousculer l’en-
tente ? Il lui faudra pour cela se lancer
dans une intense campagne de ter-
rain.

Molenbeek :
Moureaux
à l’épreuve
Autre enjeu majeur :
le sort de Philippe
Moureaux à Molen-
beek. Son élection est-
elle à risques ? Certains le prétendent.
D’autres jugent sa popularité de fer. A
73 ans, le mayeur – « bourgmaître »,
comme il dit – de Molenbeek s’engage
dans la campagne peut-être la plus
sulfureuse de la région bruxelloise, bri-
guant ici un sixième mandat. C’est
que le sénateur et vice-président du
PS attire et suscite la controverse –
demandez à Didier Reynders. Philippe
Moureaux défend âprement sa ges-
tion de cette commune dotée d’une
forte population de confession musul-
mane. Une gestion décriée au MR –
pourtant, avec Françoise Schepmans,
ici en coalition avec le PS depuis
2006. D. CI

ENTRETIEN

C
’est loin d’être l’opinion de tout le
monde au PS, elle est d’autant plus
remarquable : « Le 14 octobre, ce se-

ra un scrutin à valeur nationale », ose Ru-
di Vervoort. Le successeur de Philippe
Moureaux à la tête du PS bruxellois est
voué à tracer la ligne désormais. Il se lan-
ce : « Je soutiens que c’est un scrutin à va-
leur nationale à deux égards : d’abord par-
ce qu’on attend de voir le rapport de forces
au Nord, et le poids de la N-VA. On le sait,
il n’est pas impossible que – passez-moi
l’expression – tout “pète” le soir du 14 octo-
bre. Nous verrons comment “résistent” les
partis flamands de la majorité Papillon,
CD&V, SP.A et VLD. Enfin, pour nous, au
PS, ce sera aussi un test par rapport à la
politique socio-économique, à la partici-
pation au gouvernement, exceptionnelle
cette fois, puisqu’avec Elio, nous occupons
le “Seize”. »

Lisez : ceci n’est pas un scrutin local. A
quelques mois de l’échéance, avant que la
campagne ne batte son plein, le président
de la fédération socialiste tient donc d’un
coup à placer la barre plus haut. De sa
commune d’Evere, où le mayeur nous re-
çoit, il poursuit : « Le 14 octobre, c’est bien
sûr une élection où prédomineront les si-
tuations locales, avec des coalitions va-
riées (NDLR : à Evere, Vervoort mène
une liste PS-SP.A-VLD), conditionnées
par les réalités du cru, c’est logique, mais,
je l’ai dit, le scrutin aura, néanmoins, va-
leur nationale. » Rudi Vervoort déroule
son raisonnement…

Un : « Nous gouvernons avec le MR
dans certaines communes, bien sûr, mais
contrairement à ce que j’entends, il n’y a
aucun “préaccord” global PS-MR, aucun
pacte qui planifierait les alliances com-
munales et, surtout, qui annoncerait une
future coalition régionale, pour 2014. »

Deux : « Le PS doit se repositionner à
gauche, et ça doit commencer dès
maintenant. » Allô, Thierry Giet ?
Rudi Vervoort ajuste : « Depuis les
élections françaises – imaginez ce
qui serait arrivé si Sarkozy avait ga-
gné ! –, le MR tient un discours très
à droite ; parfois dans nos communes il
chasse sur les terres de l’extrême droite.
Nous devons en tenir compte. »

Le Bruxellois insiste : « Le PS est un par-

ti de masse où coexistent une composante
sociale-démocrate et une autre plus à gau-
che, et je soutiens que nous devons nous
montrer un peu moins sociaux-démocra-

tes et un peu plus à gauche. »
Trois : Rudy Vervoort en déduit

que « la bonne stratégie », c’est
« donc » de « réindiquer que notre
choix, c’est l’Olivier, le centre-gau-
che, et ce message s’adresse à Ecolo

comme au CDH ». Un « positionne-
ment » qui donne un cap déjà en vue des
législatives et régionales de 2014. Sans
plus. Mais les mots ont leur poids.

Enfin, quatre – et la boucle est bouclée :
retour aux communales stricto sensu, et à
Schaerbeek en particulier, « commune
emblématique », explique Rudi Vervoort .
« Emblématique » parce que « c’est une
grande commune bruxelloise », et parce
que… « il y a Laurette », vice-Première, fi-
gure du PS, engagée, pour la seconde fois,
dans une épreuve électorale risquée.

Rudi Vervoort : « Ce que font là-bas Eco-
lo et le CDH – Grimberghs en plus, de la
Démocratie chrétienne ! –, s’alliant d’em-
blée avec Clerfayt, c’est incroyable… On a
d’abord colporté qu’il y avait une entente

PS-MR pour propulser Laurette au mayo-
rat – du reste, un poste qu’elle n’a jamais
revendiqué publiquement. Intox. Complè-
tement faux. Maintenant, on sent une vo-
lonté, dans le camp Clerfayt, de rabaisser
la campagne, et de l’engager dans un com-
bat anti-Laurette… Les verts et le CDH
jouent là-dedans ? Vraiment ? Ils doivent
savoir qu’ils font un choix pas du tout ano-
din. Car, je le répète, Schaerbeek est pour
nous une commune emblématique »…

A bon entendeur. Rudi Vervoort : « Voi-
là. » La ligne. « Ai-je été clair ? » ■  
 DAVID COPPI

A qui Wesphael…
Et comment va le Mouve-
ment de gauche ? Bernard
Wesphael fait le point pour
nous : le parti créé par l’ex-
Ecolo rallierait désormais plus
d’un millier d’adhérents. Au
sondage Libre-RTBF, le MG
est pointé entre 1,6 et 1,7 %.
Pour un parti à peine sorti de
l’œuf, c’est un score apprécia-
ble. A qui le Mouvement de
gauche prend-il des voix ? A
Ecolo ? Au PS ? « On prend à
tout le monde, suppose Wes-
phael. Quand j’analyse l’origi-
ne des adhérents, ceux-ci vien-
nent de tous les horizons ; il y a
des électeurs Ecolo, PS et mê-
me des déçus du MR. » Sous
peu, le parti dévoilera à la
presse la composition de son
comité exécutif.

… prend-il des voix ?
Qui en sera ? Lundi, on a an-
noncé le nom de la désormais
ex-PS Aurore Mary Colombo
alors que la rumeur évoquait
aussi le ralliement de Marie-
Rose Cavalier, députée Ecolo
entre 1999 et 2004. Dans le
premier cas, c’est vrai. Dans le
second, c’est faux. L’ancienne
écologiste (qui a quitté les
verts en 2005) confesse un in-
térêt pour le mouvement
créé par Bernard Wesphael
mais elle ne compte pas le re-
joindre. « Sa démarche citoyen-
ne m’intéresse parce que je mè-
ne le même type de combat
mais je ne serai pas membre
du Mouvement de gauche »,
explique la Namuroise, fonda-
trice d’une liste communale à
Assesse (Oser) et désormais
militante de constituante.be,
association citoyenne non par-
tisane créée en mars dernier,
visant à rendre la parole aux
citoyens par voie de consulta-
tion populaire et luttant no-
tamment contre le traité euro-
péen d’austérité. (P.Bn)

Un bureau pour
Wesphael à Namur
En cherchant bien, le parle-
ment wallon a fini par trouver
en son sein un local qui pour-
ra servir de bureau au député
désormais indépendant Ber-
nard Wesphael. Ce dernier es-
timait que disposer d’un local
est un « droit constitution-
nel » pour tout élu du peuple,
même isolé. Tout s’arrange
donc. Seul regret : Wesphael
avait promis de camper de-
vant l’assemblée s’il n’était
pas entendu. La solution dé-
gagée nous prive d’images co-
casses. (E.D.)

Cécile Duflot à l’école
de Nollet et de Doulkeridis
En plus d’être tous deux éco-
los, le Wallon Jean-Marc Nol-
let et le Bruxellois Christos
Doulkeridis sont en charge du
logement dans leurs gouver-
nements respectifs. Mercredi
soir, deux heures (!) après l’an-
nonce de sa nomination au
gouvernement français, ils se
réjouissaient déjà que Cécile
Duflot, écologiste elle aussi,
hérite du logement à Paris.
« Ils ne manqueront pas, di-
sent-ils, de sensibiliser leur nou-
velle homologue aux nombreu-
ses politiques du changement
mises en œuvre en Wallonie et
à Bruxelles. » Et de citer l’Al-
liance Emploi-Environne-
ment, des nouvelles primes à
l’isolation des logements, des
normes environnementales
ambitieuses et des politiques
de réduction massive des
charges énergétiques et des
émissions de CO2… dont « ils
ne doutent pas que la nouvelle
ministre aura à cœur de les lan-
cer dans l’Hexagone ». C’est
sûr : Nollet et Doulkeridis ne
doutent de rien… (E.D.)

L e Premier ministre, Elio Di
Rupo, ne se rendra pas à Chi-

cago samedi dans le même appa-
reil que ses collègues Pieter De
Crem, ministre de la Défense et
Didier Reynders, ministre des Af-
faires étrangères. Il partira seul,
vendredi, à bord d’un avion de li-
gne.

Les trois membres du gouver-
nement se rendent au sommet de
l’Otan, qui se tiendra dimanche à
Chicago. Le Premier ministre
partira donc vendredi, à bord
d’un avion de ligne. Didier Reyn-
ders, Pieter De Crem, ainsi que
leurs staffs et celui du Premier
ministre, prendront samedi l’Air-
bus A330 de la Défense nationa-
le, affrété par les Affaires étrangè-

res, accompagnés d’une trentai-
ne de journalistes.

Le « solo » du Premier minis-
tre en étonne plus d’un. Un cabi-
net parle de bisbille entre le Pre-
mier ministre et les Affaires
étrangères, Elio Di Rupo ayant
voulu imposer son organisation,
alors que les Affaires étrangères
auraient préféré s’occuper de
tout. Du coup, le Premier serait
parti seul.

D’autres voient plutôt dans cet-
te attitude une manifestation du
« style présidentiel » d’Elio Di
Rupo, qui entendrait se démar-
quer de ses collègues, et voyager
à l’écart de la délégation, quitte à
exposer une dépense publique
supplémentaire.

« Elucubrations !, répond le
porte-parole du Premier minis-
tre. Le Premier ministre a préféré
prendre un avion de ligne pour
des raisons de confort et de santé.
Et il le fera encore pour d’autres
déplacements. » Même explica-
tion au cabinet de Didier Reyn-
ders.

Dans un autre cabinet, on
s’étonne de l’argument de con-
fort, l’Airbus A330 belge partant
à moitié vide.

L’entourage du Premier minis-
tre ajoute, lui, qu’Elio Di Rupo
veut aussi économiser ses forces
avant une semaine chargée, mar-
quée par le sommet européen qui
se tient, à Bruxelles, mercredi. ■  
 BERNARD DEMONTY

Le Conseil d’Etat a rendu ses avis sur les propositions de loi pour la 6e réforme de
l’Etat, sans soulever de « problèmes fondamentaux de constitutionnalité » ou de
compatibilité avec le droit international, selon le porte-parole d’Elio Di Rupo. © BELGA.

RUDI VERVOORT : « Ce que font Ecolo et le CDH à Schaerbeek – Grimberghs en
plus, de la Démocratie chrétienne ! –, c’est incroyable. » © PIERRE-YVES THIENPONT.

lapolitique

[entre nous]

Elio Di Rupo snobe l’Airbus belge

J -149
COMMUNALES

L’ESSENTIEL LEADERS EN BALANCE

LE PREMIER MINISTRE voyagera à bord d’un vol commercial, « pour des raisons
de confort et de santé », indique son cabinet. © BELGA.

« 14 octobre, test national »

Voyage / Le Premier ira à Chicago sur un vol régulier, Reynders et De Crem prendront l’avion de la Défense

Partis / Le président du PS bruxellois lance la campagne communale
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● Après cinq jours
de camping improvisé
en famille ou auprès
d’amis, les riverains ont
retrouvé leur maison.
● Soulagés, mais aussi
soucieux de connaître
la vérité sur l’accident
ferroviaire.
● « Quels sont les ris-
ques pour notre san-
té ? », s’inquiètent-ils.

Dégager les voies
La citerne dangereuse, cel-
le avec le disulfure de car-
bone, ayant été évacuée,
les travaux de dégagement
« classiques » ont pu com-
mencer pour Infrabel.
Trois citernes et une loco-
motive devaient être éva-
cuées jusqu’à la gare mar-
chandises de Ronet. Une
douzaine de wagons direc-
tement touchés dans l’acci-
dent doivent être décou-
pés sur place et évacués.
Bruyant, le travail n’est réa-
lisé que de jour, pour ne
pas ajouter des nuits blan-
ches à l’inconfort des rive-
rains. Il devrait théorique-
ment être achevé ce week-
end. Ensuite, le gestionnai-
re du réseau Infrabel pour-
ra s’atteler à la remise en
fonction des voies. La ligne
Dinant-Namur devrait être
rouverte, au moins partiel-
lement, début de semaine
prochaine.

Interpellations Si la let-
tre écrite à quatre minis-
tres, au nom des riverains,
est toujours restée sans ré-
ponse, la séance de la com-
mission Infrastructures du
Parlement risque d’être at-
tentivement suivie. Le mi-
nistre Paul Magnette (PS),
en charge des Entreprises
publique, devra y répondre
à six interpellations sur
l’accident de Godinne. L’ur-
gence étant rencontrée, il
faut en effet dès à présent
analyser les causes (tou-
jours multiples) et les res-
ponsabilités (générale-
ment plus ou moins volon-
tairement délayées) de cet
accident peu banal. Et en
tirer les leçons. On touche
ainsi à l’équipement du ré-
seau ferré belge, du maté-
riel roulant des différents
opérateurs, des systèmes
de sécurité, des priorités
accordées aux voies les
plus fréquentées par les
passagers mais aussi les
couloirs européens pour le
transport des marchandi-
ses… La séance de mardi
en Commission pourrait
être le point départ de
beaucoup d’autres.
 ÉRIC RENETTE

REPORTAGE

O
livia, 5 semaines, pleurni-
che dans sa poussette.
Nathalie, sa maman, la

rassure d’un geste. « On est parti
si vite vendredi quand on nous a
dit d’évacuer, je n’avais que cinq
langes et un body pour elle. Vous
imaginez ? On croyait passer une
nuit ailleurs, cela a finalement
duré cinq jours. On a dû racheter
des vêtements. Je n’avais pas de
bonnes chaussures, pas de veste,
mon mari devenait barbu, on a
racheté un rasoir, on nous a prêté
un lit pour la petite ». Comme
des centaines de riverains chas-
sés par l’accident de chemin de
fer à 11 h 45, vendredi dernier, à
quelques mètres de la gare de Go-
dinne, au sud de Namur, Natha-
lie encaisse le coup au moral.

Devant l’hôtel de ville, ouvert
exceptionnellement, c’est le défi-
lé pour les formalités qui donne-
ront droit à une première indem-
nisation aux riverains. On sourit,
on est heureux d’être vivant. Le
soleil réchauffe les cœurs. Mais
des yeux sont rougis, les larmes
ne sont pas loin. Fatigue et ten-
sion. Deux voisines tombent
dans les bras l’une de l’autre.
« Tu vois qu’il fallait venir ».

Pas un mort, pas un blessé.
Mais un immense effroi. « On
voit les trains passer, on les en-
tend la nuit freiner en gare de Go-

dinne. On n’imagine pas que ce
sont des produits si explosifs, si
dangereux. Ce n’est pas normal
de faire circuler cela à grande vi-
tesse au milieu des habitations
avec des systèmes de sécurité in-
complets et vétustes », râle Benja-
min Aiguille. « La SNCB doit ti-
rer les leçons de ses erreurs. Nous
ne demandons pas que les trains
ne passent plus, mais que les feux
fonctionnent, que des systèmes
automatiques stoppent le train et
qu’il ralentisse quand il passe à
dix mètres des maisons chargés
de matière capables de créer un
cratère de 300 mètres ».

« Cela fait cinq jours que nous
vivons dans le stress. On est par-
tis si vite que notre repas est resté
sur la table. Vous imaginez après
cinq jours ! Ma compagne, qui
est prof, n’avait pas ses prépara-
tions avec elle, on est en période
d’examens. On a été accueilli par
la famille. Mais c’est dur, il y a eu
des tensions dans le couple », ex-
plique Olivier Begon. 500 euros
par personne à titre provisionnel
pour couvrir les premières dépen-
ses, avant l’inventaire détaillé,
c’est un geste apprécié. Mais cela
n’éteint pas toute la colère et
n’apaise pas toutes les questions.
Si les riverains ont eu des dépen-

ses et le moral à plat, les commer-
çants s’estiment oubliés. « On
n’a pas droit à cette indemnité,
on me l’a refusée. Je suis libraire
au centre de Godinne. C’est aussi
un snack. Mes grossistes n’ont pu
me livrer, mais m’envoient leurs
factures. J’ai perdu 15.000 euros
de chiffre d’affaires. Je vais payer
mes lois sociales comment ? », ex-
plique Marie-Anne Cambien.

Patricia Cabaret, elle, décroche
la palme. Elle gère le Spar qui,
ici, alimente tous ceux qui ne peu-
vent pas courir dans les hypers de
la région. Elle a dû jeter
10.000 euros de marchandises et
perdu 50.000 euros de chiffre.

Douze employés, douze salaires.
Le pire, c’est qu’elle n’a pas été
« évacuée », à quelques mètres
près. Mais que 60 % de ses
clients n’ont pas pu atteindre son
magasin. Philippe Rossi, lui, en-
tend râler les clients de son cabi-
net de comptabilité : depuis l’ac-
cident, ses employés ont dû res-
ter chez eux, le boulot a pris du
retard.

Ces commerçants et riverains
sont en train de se grouper derriè-
re des avocats, comme maître
Luc Balleux dont le cabinet offre
une vue unique… sur l’enchevê-
trement de tôles déchiquetées.

Outre la juste indemnité des
pertes occasionnées, ils récla-
ment surtout des réponses à
leurs questions : il n’y aurait pas
eu de fuite, mais il y a des traces
blanches dans les potagers et
beaucoup de gens ont eu la gorge
et le nez qui piquaient. « Ce n’est
certes qu’un lourd soupçon, mais
des prélèvements n’ont été faits
que cinq jours après. Peut-on
vraiment consommer les légumes
des jardins ? » Les riverains exi-
gent aussi une surveillance de
leur santé. Ils craignent qu’on ne
leur ait pas tout dit sur les subs-
tances présentes. « Nous voulons
que des experts en santé publique

évaluent le ris-
que que cha-
cun a encouru
en respirant
l’air après l’ac-
cident. »

Surtout, les riverains veulent
que les choses changent sur le
rail : « Une signalisation chroni-
quement défectueuse alors que
des bombes circulent près de nos
maisons, cela ne va pas. Pour-
quoi faire circuler des poutrelles
métalliques à proximité de citer-
nes qu’elles peuvent percer en cas
de choc ? Pourquoi ne pas placer
les produits les plus dangereux
en milieu du convoi ? »

Quant à Danielle Bidard,
75 ans, qui a cru revivre les éva-
cuations de 1942 à Lodelinsart,
elle cherche toujours deux de ses
chats, que la faim a fait fuir hors
de la vallée. ■   FRÉDÉRIC SOUMOIS

Les riverains exigent aussi une surveillance
de leur santé. Ils craignent qu’on ne leur ait pas
tout dit sur les substances libérées par l’accident.
Ils s’inquiètent des conséquences à long terme

www.sparretail.be

En tant que membre du Groupe Colruyt,  
Spar bénéficie de conditions d’achat très avantageuses.
Et ça, c’est bon pour votre porte-monnaie.

Semaine 20. Offres valables du jeudi 17/05 jusqu’au mercredi 23/05/2012

quand c’est bon marché 
pas besoin d’en rajouter

brochette de porc 
marinée

7 99
kg

2 POUR1 59

 
beurre d’ail ou  
aux fines herbes  
125 g 

0 99
300 ml

sauce cocktail,  
andalouse,  
samouraï, tartare 
ou pitta  
L € 3,30

charbon de bois 
4 kg

2 POUR 6 98

12 31
5 L

Lumière du Sud 
partybox  
blanc, rosé ou 
rouge

1+1 
GRATIS

Chez Spar, on n’a jamais parlé de nos  

prix serrés. Pourtant, c’est aussi notre force. 

Tout comme notre très large choix de produits.

prix normal pc € 1,59
prix promo pc € 0,80
prix promo kg € 6,40

2ÈME À
1/2 PRIX

prix normal pc € 4,65
prix promo pc € 3,49
prix promo kg € 0,88

MARIE-ANNE CAMBIEN, librairie et gérante d’un snack au cœur de Godinne, n’a plus vu ni fournis-
seurs ni clients pendant cinq jours. Mais les factures, elles, continuent à pleuvoir. © SYLVAIN PIRAUX

L’ESSENTIEL

CALENDRIER

Godinne : la vie reprend
mais le soupçon enfle

lasociété

Catastrophe / Les riverains sont enfin rentrés chez eux
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AVIS

AVIS

● Six mois et demi
après son entrée en
fonction, Marie-Kristi-
ne Van Bosckestael dé-
taille ses projets pour
le Forem.
● Sa priorité : décentra-
liser, « faire confiance
aux acteurs de terrain
et leur donner les
moyens d’agir ».

AVIS PUBLIÉ PAR LA SA « SOCIÉTÉ LOUIS DELHAIZE
FINANCIÈRE ET DE  PARTICIPATION », CI-APRES

« DELFIPAR », EN APPLICATION DE L’ARTICLE 214
DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 30 JANVIER 2001  PORTANT

EXÉCUTION DU CODE DES SOCIÉTÉS
OFFRE PRIVEE DE REPRISE – DEUXIÈME PUBLICATION

En application de l’article 214 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant
exécution du Code des sociétés, Delfipar publie le présent avis, aux
termes duquel Delfipar, dont le siège social est établi 84 rue de l’Espé-
rance à 6061 Montignies-sur-Sambre, se propose d’effectuer une offre
privée de reprise sur l’ensemble des actions de la société anonyme de
droit belge, Cora, dont le siège social est établi 4e rue, Zoning industriel
à 6040 Jumet, qu’elle ne détient pas encore, soit nonante (90) actions
(ou moins de 0,1 % du capital) et ce au prix de EUR 2.044 par action.

Le rapport de l’offrant établi conformément à l’article 212 de l’arrêté royal,
le rapport du réviseur d’entreprises établi conformément à l’article 213,
1° de l’arrêté royal, et l’avis de la SA Cora établi conformément à l’article
213, 2° de l’arrêté royal, sont mis à la disposition des propriétaires d’ac-
tions au siège social de Cora, qui peuvent en obtenir gratuitement copie
sur simple demande.

Les propriétaires d’actions visées par l’offre disposent, conformément à
l’article 215 de l’arrêté royal, d’un délai de trente jours ouvrables à dater
de la présente publication du présent avis pour faire part à Delfipar des
griefs éventuels qu ils formulent à l égard de l offre.

L ensemble des délais prévus aux articles 216 et suivants de l arrêté royal
seront calculés par rapport à la présente publication du présent avis.

GA19042070-BRT

PRISONS La grève générale évi-
tée ? Les syndicats des gardiens
de prison, qui ont une nouvelle
fois rencontré mercredi la direc-
tion générale des établissements
pénitentiaires et la ministre de la
Justice, Annemie Turtelboom,
ont reçu en fin d’après-midi des
documents chiffrés concernant
les mesures de sécurité et le plan
de personnel pour les prisons.
Une nouvelle réunion est prévue
mardi au cabinet de la Justice.
(b.)

CONSOMMATION De la pub pour
le tabac sanctionnée Les services
de contrôle de la Santé publique
ont dressé un procès-verbal à
l’encontre des chaînes de maga-
sins Makro, Aldi et Colruyt pour
non-respect de la législation sur

l’interdiction de publicité pour le
tabac. Les chaînes proposent en
effet des baisses de prix sur les ci-
garettes. Elles risquent des amen-
des pouvant aller jusqu’à
600.000 euros Les chaînes dé-
mentent toute infraction. (b.)

JUSTICE Acquittement requis
pour les Verbruggen L’avocat gé-
néral, Jean-François Godbille, a
requis mercredi l’acquittement
des cinq prévenus de la famille
Verbruggen, qui comparaissent
devant la cour d’appel de Bruxel-
les. Dénoncés par deux de leurs
frères, Luc et Jack Verbruggen,
les prévenus sont poursuivis
pour faux fiscal, usage de faux et
vol. Ils avaient hérité de la fortu-
ne de leur père, le notaire Robert
Verbruggen, sans la déclarer. (b.)

C
ette fois, elle a les cartes
en main. Marie-Kristine
Vanbockestal est arrivée

au Forem à l’automne dernier.
L’administratrice générale a ter-
miné le tour du propriétaire et
dispose, depuis le mois passé,
d’un outil entièrement réformé
par son ministre de tutelle, An-
dré Antoine (CDH), au travers de
quatre décrets. Tout est en place,
ou presque, pour entamer la ba-
taille du redressement économi-
que wallon qui passe notamment
par l’emploi. Mais cela ne se fera
pas sans la touche que « MVK »
veut apporter au premier OIP (or-
ganisme d’intérêt public) de Wal-
lonie. Tour d’horizon.

L’accompa-
gnement
individualisé

« C’est une révolution en matiè-
re d’accompagnement des deman-
deurs d’emploi, lancée dès 2004
par le gouvernement fédéral. On
est alors passé d’un Etat provi-
dence à un Etat social actif puis-
que le gouvernement dit qu’il
faut mériter ses allocations de
chômage en s’impliquant. Cet ac-
compagnement norme le par-
cours du demandeur d’emploi,
avec le bilan de compétences, le
plan d’action et la désignation
d’un conseiller référent. C’est très

concret. Et puis, il nomme les
droits et devoirs du demandeur
d’emploi. »

Les partenai-
res du Forem

« Le nouveau décret contient
des dispositions concernant les
rapports entre le Forem et ses par-
tenaires, les opérateurs de forma-
tion. Nous sommes désormais
liés à eux par un contrat de coopé-
ration. Ces relations n’ont pas
toujours été faciles, par le passé.
Mon objectif est de les harmoni-
ser, même si cela reste compliqué
de développer une relation équili-
brée entre A et B quand A finance
B. Mais je veux que nous soyons
réellement partenaires, c’est-à-di-
re que nous soyons d’accord sur
les objectifs à atteindre. »

Le nouveau décret prévoit aus-
si deux nouveaux services à ges-
tion séparée. Le premier jouera
le rôle de caissier, en isolant au
sein de l’OIP le paiement des ai-
des APE, des PTP et des chèques
formation (soit quelque 700 mil-
lions d’euros ou deux tiers du
budget du Forem). L ’autre con-
cerne les comités subrégionaux
pour l’emploi et la formation.
« L’idée est de les maintenir au

sein du Forem mais de les doter
d’un budget propre, avec plus
d’autonomie. Mais ils doivent
évoluer vers un rôle d’animateur
de territoire, c’est-à-dire compren-
dre qui sont les acteurs socio-éco-
nomiques de leur zone et susciter
les opérateurs locaux pour faire
bouger les choses, développer des
offres de formation… »

Les directions
régionales

« Le décret prévoit de revoir le
découpage territorial du Forem.
Ce qui le distinguera demain,
c’est un meilleur ancrage, plus
d’autonomie dans la détermina-
tion des actions, plus de moyens
et plus de missions d’accompa-
gnement et de formation. » Pour
y parvenir, Marie-Kristine Van-
bockestal prévoit de réduire le
nombre de directions régionales,
actuellement au nombre de onze.
« Demain, je veux arriver à qua-
tre entités, pour atteindre une
masse critique suffisante, avec
un seul directeur, à charge pour
elles d’organiser ce qui relève de
la formation, du conseil et du par-
tenariat local. Il faut faire en sor-
te que l’offre de formation colle
beaucoup plus aux besoins lo-

caux ». Les quatre futures direc-
tions régionales : Liège (le terri-
toire de la province), la Lotharin-
gie (Brabant wallon, Namur,
Luxembourg) et deux entités hai-
nuyères.

« De notre côté, nous devons
leur apporter une réponse rapide
à leurs besoins. Ce qui handicape
souvent le Forem, c’est la lenteur
des processus internes, avec une
organisation jacobine. Je préfère
faire confiance aux acteurs de ter-
rain et leur donner les moyens
d’agir. Le siège central doit avant
tout rester un bureau d’études,
un super “think tank”. Ce schéma
est personnel. Il doit encore être
élaboré de façon collégiale, testé et
approuvé par tous. Un chef de
projet y travaille actuellement. »

Les
employeurs

« Je veux que le Forem aille
chercher beaucoup plus d’offres
d’emploi. Il faut gagner la con-
fiance des employeurs, les con-
vaincre que nous pouvons les ai-
der dans la gestion prévisionnel-
le de leur besoin de main-d’œu-
vre. Et convaincre l’investisseur
que nous sommes son interlocu-
teur pour recruter. En 2011, le Fo-

rem a géré 150.000 offres d’em-
ploi, soit un peu plus de la moitié
des offres disponibles. C’est trop
peu. »

Le contrôle
des chômeurs

Après la régionalisation du con-
trôle de la disponibilité des chô-
meurs, cette mission actuelle-
ment dévolue à L’Onem devra-t-
elle être confiée au Forem ou à
un nouvel organisme public à
créer ? « Cette tâche doit échoir
au Forem mais à un service dis-
tinct de celui qui accompagne les
demandeurs d’emploi. En effet, il
est nécessaire que le demandeur
d’emploi et son conseiller référent
établissent une relation de con-
fiance. Dès lors, celui-ci ne peut
également le sanctionner. De
plus, créer un nouvel organisme,
avec du personnel et une direc-
tion représente un coût malvenu
en période d’économies. Enfin, il
faut maintenir la gestion avec les
partenaires sociaux, de cette com-
pétence. Or le Forem est le seul or-
ganisme d’intérêt public à ges-
tion paritaire de Wallonie. Mais
cette décision revient bien enten-
du au gouvernement wallon. » ■  
 PASCAL LORENT

P lus que jamais, c’est l’ensei-
gnement qui a suscité en

2011 l’essentiel des plaintes au-
près du médiateur de la Com-
munauté française. Dans son
rapport annuel rendu public
mercredi, il apparaît que 83 %
des 1.240 dossiers concernent
les relations scolaires, équiva-
lences de diplôme ou autres allo-
cations d’études. Aperçu.
Fondamental. Dans son rap-
port, le médiateur dénonce le
« phénomène contagieux » qui
pousse certains pouvoirs organi-
sateurs d’établissements du fon-
damental (maternel-primaire)
à réserver une période prioritai-
re d’inscription aux enfants rési-
dant dans la commune. « En
établissant des critères de priori-
tés, combinés le cas échéant à un
calendrier d’inscription, certai-
nes communes, essentiellement
en Région bruxelloise, contre-
viennent à la loi. » Une circulai-
re ministérielle envoyée l’an der-
nier pour resserrer la vis « n’a
pas suffi », constate l’ombuds-
man, réclamant des sanctions.
Hautes écoles. Le médiateur a
repéré « du flou et de l’illégali-
té » lors de l’inscription d’étu-
diants dans des filières manifes-
tement confrontées à un man-
que de places en haute école,
mais sans que cela soit dit expli-
citement. Il propose d’autoriser
le refus d’inscription pour man-
que de places, pour autant que
le mécanisme ait été objectivé
via une déclaration préalable.
Exclusions tardives. Les cas
d’exclusion survenant à la fin de
l’année scolaire « ne sont pas ra-
res ». Il conviendrait, recom-
mande le médiateur, de fixer
une date au-delà de laquelle l’ex-
clusion immédiate d’un élève
ne serait quasi plus possible et
de le laisser terminer l’année
tout en empêchant sa réinscrip-
tion pour l’année suivante.

A noter que ce rapport de-
vrait être le dernier du Service
du médiateur de la Communau-
té française, qui va fusionner
avec son homologue de la Ré-
gion wallonne dans les pro-
chains mois. ■   G. Mo. (avec b)

Richard Fournaux (MR), bourgmestre de Dinant, porte plainte contre X après avoir
reçu quatre nouvelles lettres de menaces rédigées en arabe. Il avait déjà reçu un
courrier accompagné de poudre blanche, qui s’est révélée non toxique. © BELGA.

AVIS A LA POPULATION 

La société « Les Rives de Verviers SA » envisage prochainement de déposer auprès de la 
Ville de Verviers une demande de permis unique pour la construction/exploitation générale d’un 
centre commercial, de parkings souterrains, de logements, de commerces et réaménagement 
de voiries contiguës dans le périmètre suivant : rue Spintay, Place du Martyr, Pont Saint-Laurent, 
Pont des Récollets, rue du Brou, rue Henri Hurard, Quai Pierre Rapsat, Quai Jacques Brel, Pont 
du Chêne (projet de catégorie B). 

Cette demande est destinée, entre autres, à intégrer un certain nombre d’adaptations au projet 
« Au fil de l’Eau », qui a fait l’objet d’un permis unique déjà octroyé par la Ville de Verviers le 
16 novembre 2010 et confirmé par la Région wallonne le 31 mars 2011 et n’implique donc en 
aucun cas une renonciation au permis déjà octroyé. 

Conformément aux dispositions particulières du Code de l’environnement, article D 
29-5, ce projet fera l’objet d’une ETUDE D’INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 

La société « Les Rives de Verviers SA » invite le public à : 
UNE REUNION D’INFORMATION PREALABLE DU PUBLIC 

qui sera organisée le 4 juin 2012 à 18 heures 30 
à la Salle de l’Harmonie à Verviers, Place de l’Harmonie à 4800 Verviers 

Cette réunion aura pour objet : 
1°  de permettre au demandeur de présenter son projet ; 
2° de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations et sugges-
tions concernant le projet ;
3°  de mettre en évidence des points particuliers qui pourraient être abordés dans 
l’étude d’incidences ; 
4°  de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées par le  
demandeur afin qu’il en soit tenu compte lors de la réalisation de l’étude d’incidences. 
 

Toute information complémentaire peut être obtenue en envoyant une demande écrite à  
l’adresse de : Les Rives de Verviers S.A., Boulevard du Souverain 360 à 1160 Bruxelles, et 
ce au plus tard le jour de la réunion d’information préalable du public. 

Dans un délai de quinze jours à dater de la tenue de la réunion d’information, toute personne 
pourra transmettre par écrit au Collège communal, place du Marché 55 à 4800 Verviers, en 
indiquant ses nom et adresse, ses observations, suggestions et demandes de mise en évidence 
de points particuliers concernant le projet ainsi que présenter les alternatives techniques 
pouvant raisonnablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en soit tenu compte lors 
de la réalisation de l’étude d’incidences. Le Collège communal en adresse copie au demandeur 
qui les communiquera sans délai à l’auteur de l’étude d’incidences. 
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L’école reste
le souci
majeur
du médiateur

L’ESSENTIEL

Communauté

Vers un Forem plus proche
Wallonie / La nouvelle administratrice générale dévoile ses intentions

APRÈS LA RÉFORME DU FOREM finalisée le mois dernier, Marie-Kristine Vanbockestal, la nouvelle administratrice générale arrivée à
l’automne dernier, détaille son plan pour mener la bataille de l’emploi. © PIERRE-YVES THIENPONT.
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Les faits
En août 2004, Latifa Hachmi,
23 ans, succombe à de multi-
ples séances d’exorcisme infli-
gées par des gourous, des
sœurs musulmanes. Six d’en-
tre eux se retrouvent dans le
box des accusés.

L’intrigue
Cent coups violents lui ont
été infligés. Aucun des accu-
sés ne les admet.

Aujourd’hui
Le témoignage des parents et
des frères de la victime.

AVIS

L es jurés des assises de Bruxel-
les, qui entendent depuis

lundi le récit des exorciseurs de
Latifa Hachmi, cette jeune fem-
me morte noyée, dénutrie et frap-
pée comme plâtre lors d’un rite
moyenâgeux en 2004, se trou-
vent toujours confrontés à la soli-
darité que les « sœurs musulma-
nes », les « cheikhs » et le mari
de la victime affichent depuis le
box des accusés.

La certitude médico-légale est
que Latifa succomba à l’ensem-
ble des sévices infligés par ses
bourreaux : une hémorragie céré-
brale, une « quasi-noyade », ces
cent coups assénés « par un objet
contondant ». Les six se taisent.
Aucun n’admet avoir infligé à La-
tifa ces violents coups qui ont lais-
sé sur le corps de la jeune Maro-
caine d’épouvantables ecchymo-
ses. Le bâton qu’ils utilisaient
était recouvert de versets du co-
ran, censés repousser le « djinn »
qui l’habitait, ce diable qui la sou-
mettait, selon ses « sœurs » cré-
dules à l’envoûtement de l’inferti-
lité, à celui de quitter ce mari
qu’elle disait ne plus aimer.

Mourad Mazouj, l’époux en
pleurs, a démenti mercredi avoir
attaché son épouse Latifa pour
qu’elle ne le quitte pas. « Ma fem-
me avait fini par être convaincue
d’être possédée par le diable. » Il
avait fini par acquiescer à ce ri-
tuel de la roqya, « un exorcisme
islamique que je n’avais jamais
connu au Maroc et que j’ai décou-
vert ici, en Belgique ».

« J’ai fait le con »
Dans son appartement de

Saint-Josse, il avait installé des
baffles, il avait acheté une instal-
lation audio qui permettait de fai-
re tourner en boucle des versants
du coran. Latifa, à la fin de sa vie,
portait sur les oreilles un casque
qui lui insufflait dans la tête,
24 h/24, les mêmes incanta-
tions. Elle ne mangeait plus que
deux yaourts par jour. Et elle su-
bissait ces incessantes séances de
roqya : les exorcistes massées au-
tour d’elle, son corps plongé dans
de l’eau très chaude, ces liquides
absorbés massivement et faits de
versets du coran écrits au safran
et dilués dans l’eau.

Ce long calvaire, Mourad Ma-
zouj, y avait participé. Il en avait
« marre de ces djinns ». Il voulait
à tout prix aboutir à un retour à
la normale. Le 4 août, il enserrait
dans ses mains les chevilles de
Latfia plongées dans l’eau de la
baignoire. Elle avait les jambes
liées par une cordelière. Il lui
avait à plusieurs reprises (une
quinzaine de fois) immergé la tê-
te dans l’eau. Et au bout de ce cal-
vaire, Latifa avait sombré dans

l’inconscience. Sa gorge avait été
triturée pour en faire sortir le dia-
ble. Elle avait encore été forcée à
vomir ce djinn dissimulé en elle.

« J’ai fait le con », a admis
Mourad. Mais il réfute, comme
ses coaccusés, les coups portés à
Latifa : « Je n’ai jamais battu
ma femme. » « Le rapport du mé-
decin légiste est pourtant conster-
nant », lui a répliqué la présiden-
te Karin Gérard. Elle a rappelé
que les exorcistes (Xavier Meert,
le converti, et cheikh Abou Chaï-
ma) avaient eux-mêmes exclu
que ces 100 bleus imposants puis-
sent être une manifestation des
« djinns », en reléguant leur pré-

sence à une action humaine.
Karin Gérard, à défaut d’obte-

nir des réponses de l’époux et des
autres a prévenu : « Il y a eu un
huis clos. L’un de vous ne dit pas
la vérité. Quelqu’un l’a frappée
avec ce bâton. Et ce quelqu’un est
ici. Je vous conseille de bien réflé-
chir, même si c’est votre droit de
nier. Ici, devant les assises, la loi
du silence ne vaut pas ! » Au soir
du dernier bain, Mourad Mazouj
savait qu’il avait « quasi noyé »
son épouse : il lui avait appuyé
sur le ventre pour en faire sortir
de l’eau. Les secours n’avaient été
appelés que le lendemain. Trop
tard… ■   MARC METDEPENNINGEN

Les parents de Sadia Seikh restent en prison : la Cour de cassation a rejeté le
pourvoi par lequel ils contestaient la décision de les maintenir en détention, après
que l’arrêt d’assises les condamnant à 25 et 20 ans de réclusion eut été cassé. © D.R.

Exorcisme : « L’un de vous ne dit pas la vérité »
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Assemblée générale des coopérateurs
au siège  social le 04 juin 2012 à 17 H 30.

ORDRE DU JOUR
1. Lecture du P.V. de l’Assemblée Générale Statutaire

du 5 mai 2011.
2. Rapport de gestion des Administrateurs sur l’exer-

cice 2011.
3. Rapport du collège des Associés chargés du

contrôle.
4. Lecture et approbation du bilan de l’exercice 2011.
5. Décharge des comptes aux Administrateurs et As-

sociés chargés du contrôle.
6. Désignation des Administrateurs du Conseil d’Ad-

ministration en remplacement des membres sor-
tants et rééligibles suivants :
Barbion P.  Decoux A. Housse J. Lambot C. Leleux
P. Lhoir J. Schollaert J-P. Thibaut F.

7. Démission de l’administrateur délégué -
 Président : Di Maria. T.

8. Situation générale.
9. Divers.

Au nom du Conseil d’Administration,

N.B. Les candidatures pour les mandats d’associé chargé du
contrôle et des Administrateurs du Conseil d’Administration
devront être présentées par deux coopérateurs au moins
HUIT JOURS avant la date de l’Assemblée Générale.  Prière
de vous munir du carnet de coopérateur qui sera exigé à
l’entrée de la salle.

La Trésorière,

DEBUS. M-J.

Le Secrétaire,

THIRION. F.

L’Administrateur
délégué

Président,
DI MARIA. T.

lasociété
Assises de Bruxelles / La présidente Karin Gerard met en garde les accusés du procès de la roqya mortelle

SELON SON MARI, Latifa se croyait possédée par le sort de l’infertilité que lui au-
rait infligé un « djinn », un diable dont elle voulait se débarrasser. © D.R.

Le Soir Vendredi 18 mai 2012
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